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Préambule 

Ce bilan d’activité revêt un caractère particulier. Le choix des deux comités régionaux Auvergne et Rhône 

Alpes de tenir une conférence régionale commune le 8 et 9 décembre 2016 impacte nécessairement sa forme 

comme son contenu.  

En effet, leurs dernières conférences régionales respectives se sont tenues à des dates différentes. Cela fait 

plus de trois ans pour Rhône Alpes et plus d’un an pour Auvergne. Le bilan de chacun est nécessairement 

différent en termes de temps et d’activités syndicales, de pratiques et de fonctionnement. Pourtant, ils ont 

un sens commun. Le comité régional Auvergne a fait du rapprochement des deux comités régionaux l’axe 

principal de sa feuille de route. Quant au comité régional Rhône Alpes, il y a trois ans, sans avoir la moindre 

idée des évolutions législatives au sujet du changement de périmètre des régions, il avait porté comme 

premier de ses 5 axes de sa feuille de route, le travailler ensemble avec toutes les structures CGT. C’est 

pourquoi, nous avons pris la décision de présenter un bilan d’activité commun articulé autour de nos deux 

feuilles de route. 

Au-delà de nos différences, des freins et des inquiétudes qui ont pu s'exprimer, c’est l’affirmation d’une 

volonté de construire ensemble un futur comité régional commun utile, lieu ressource, pertinent pour 

coordonner l’ensemble de l’activité CGT, avec nos forces et nos faiblesses. 

Cela s’inscrit dans le sens de l’orientation décidée par les syndicats au 51ème congrès dans la première 

résolution. C’est la réaffirmation de l’importance du renforcement de notre syndicalisme de proximité, de 

notre rapport aux travailleurs, à partir des syndicats sur les lieux de travail et des unions locales dans les 

territoires, sans remettre en cause le rôle et l’utilité des unions départementales. 

Une ambition importante au vu du contexte social international, national et régional de ces dernières années. 

Où les travailleurs sont la variable d’ajustement et les victimes des politiques libérales. Où, à notre échelle 

nationale, le coût du travail doit être réduit, les services publics privatisés et les régions redécoupées sur fond 

de repli identitaire. Ainsi, les réformes gouvernementales ont accompagné voir précédé les choix libéraux, 

contraires à l’intérêt général et aux valeurs de la République, provoquant un fort sentiment de trahison parmi 

le monde du travail et les concitoyens. Une des résultantes  a été l’élection d’un nouvel exécutif régional de 

droite. Pour Auvergne-Rhône Alpes, c’est une rupture. C’est l’aggravation de l’inégalité des territoires. C’est 

l’avènement du clientélisme au bénéfice des entreprises et du capital. C’est aussi le rejet du syndicalisme, la 

négation de toute démocratie et la conception d’un pouvoir monarchique. 

 

Le présent bilan d’activité sera présenté pour respecter cette articulation. 
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1. Le travailler ensemble, la qualité 

de vie syndicale 

 

1.1. Le rapprochement 

Auvergne-Rhône Alpes 

La dernière conférence régionale Auvergne en juin 

2015, a consacré la majeure partie de ses travaux 

à l’analyse de la réforme concernant les 

institutions et notamment celles des collectivités 

territoriales.  Il s'agit d'une modification sans 

précédent des institutions publiques en France. 

Ainsi, peu à peu, les territoires s’organisent autour 

des grands pôles d’excellence, articulés autour du 

couple région/métropole qui concentre l’essentiel 

de la production des richesses au service de la 

"compétitivité" et ceci au détriment des autres 

territoires. Les collectivités territoriales comme les 

services publics s’intègrent dans ce processus. 

Le débat a tourné autour de la fusion des régions 

Auvergne et Rhône Alpes et des exigences que 

cela implique du point de vue CGT. Nous sommes 

confrontés à une situation totalement nouvelle où 

il faut construire de nouveaux repères. C’est dans 

ce sens qu’une série de décisions a été adoptée 

lors de cette conférence visant à développer le 

travail commun et à nous diriger vers un seul et 

même comité régional CGT. 

De son côté, le comité régional Rhône Alpes avait 

déjà entamé depuis plus de deux ans une réflexion 

sur l’évolution de la nouvelle équipe de direction. 

Un collectif de préparation avait alors été désigné. 

Durant plusieurs mois, il a travaillé au 

renouvellement des membres du comité mais 

aussi à une structuration du fonctionnement. De 

nouveaux camarades sont ainsi venus étoffer 

l’équipe régionale. 

Suite l’annonce puis la loi au sujet de la fusion des 

régions, les premières rencontres entre les 12 UD 

et comités régionaux de la Région ont eu lieu. 

Partageant la même analyse que les camarades 

Auvergnats au sujet des impacts de cette loi, les 

Rhônalpins ont souhaité également s’engager 

dans un travailler ensemble pour aller vers une 

conférence régionale commune au dernier 

trimestre 2016. 

Un collectif de préparation de la conférence 

régionale a alors été constitué. Son objectif est de 

dresser un bilan d’activité, un état des lieux des 

moyens humains et financiers ainsi que des 

ambitions revendicatives, en favorisant 

l’appropriation des enjeux régionaux et nos 

responsabilités syndicales par le plus grand 

nombre de syndiqués. C’est ainsi que des réunions 

avec l’ensemble des collectifs de direction des UD 

se sont tenues, ainsi qu’avec certaines professions 

et que les deux comités régionaux ont décidé 

d’adresser le document préparatoire à chaque 

syndiqué dans le journal ensemble. Le 19 et 20 

septembre dernier, les 12 unions 

départementales ainsi qu’un grand nombre de 

professions en région ont également réfléchi aux 

axes revendicatifs à développer lors de la 

conférence. 

En attendant la conférence régionale commune, 

des obligations institutionnelles ont favorisé le 

travailler ensemble. 

 

1.1.1. Le CESER 

La nouvelle loi revisite l’institution, ses 
compétences, sa forme et son organisation. 

Depuis le 1er janvier 2016, les deux CESER 
Auvergne / Rhône-Alpes sont fusionnés. Ils 
comptent désormais 197 conseillers dont 22 CGT. 
Les indemnités ont été alignées sur un taux 
identique de 40 % de l’indemnité d’un élu 
régional, soit 40.000€ en moins sur le budget 
régional Rhône-Alpes, par exemple. 

Une co-animation du groupe a été mise en place 
pour assurer le lien avec les deux comités 
régionaux. 

Les nouvelles compétences des régions vont 
donner de nouvelles prérogatives au CESER avec 
les différents schémas stratégiques économie – 
aménagement du territoire – ESR  et avec un suivi 
et une évaluation des politiques publiques. 

Cette nouvelle configuration a conduit les deux 
comités régionaux à travailler ensemble et porter 
des propositions pour le nouveau fonctionnement 
du CESER. Ils se sont également engagés dans une 
démarche CGT au sein de l’assemblée : 

- Contestation des thèses libérales / patronales 

- Etre force de propositions 
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- Travailler de façon unitaire au sein du collège 
syndical. 

- Refuser la démarche consensuelle pour réaffirmer 
une démarche de confrontation / débats 
contradictoires. 

1.1.2. Les instances travail, 

santé, emploi, formation 

De la même façon, l’ensemble des instances 

régionales ont fusionné au cours du 1er semestre 

2016. Afin d’entamer un travail commun et de 

coordonner les mandatements et nos 

interventions auprès des pouvoirs publics, une 

journée d’étude commune rassemblant les 

principaux mandatés s’est tenue en décembre 

2015 à Vichy. 

1.1.3. Les élections TPE 

Elles sont aussi la base d’un travailler ensemble. 

Voir paragraphe 1.6. 

 

1.2. La conférence régionale 

des Unions Locales – 
Ensemble en proximité 

Les 2 et 3 mars 2016, s’est tenu à Bron (Rhône), la 

4ème conférence régionale des Unions Locales. 220 

participants ont construit au cours de ces deux 

journées une feuille de route pour "faire vivre nos 

UL, lieux de proximité, de solidarité et de luttes". 

A partir de l’histoire de nos structures de 

proximité présentée par l’IHS, d’éléments de 

diagnostics issus d’une enquête construite en 

collaboration avec l’ADEES, les participants ont fait 

des propositions au cours d’atelier pour répondre 

aux questions auxquelles sont confrontées nos UL 

au quotidien : 

- Quel est le rôle, la place, l’utilité de l’Union 

Locale et sa spécificité par rapport aux autres 

structures de la CGT ? 

- Pour vivre et se développer, comment une UL 

travaille avec les syndicats, les professions, les 

élus et les mandatés ? Comment donner envie 

de s’impliquer dans l’activité de l’UL ? 

- Comment l’accueil juridique et syndical des 

salariés peut-il servir au développement de 

l’activité syndicale des UL et au renforcement 

de la CGT ? 

- Est-ce que le périmètre de nos UL est adapté 

pour s’adresser à tous les salariés en activité, 

privés d’emploi, retraités, saisonniers… et pour 

le développement des territoires ?  

- Quelle doit être la place du projet revendicatif 

dans la vie de l’UL ? Et comment l’articuler avec 

les autres structures de la CGT. 

Il en est ressorti une feuille de route s’articulant 

autour de trois thématiques la connaissance, l’UL 

maison commune confédéralisée, le projet 

revendicatif. Pour l’heure, nous n’avons pas 

encore procédé au suivi de sa mise en œuvre. Un 

grand nombre d’UL semble s’en emparer et 

plusieurs unions départementales sont à la 

préparation de conférence territoriale des UL. 

 

1.3. Les projets syndicaux - Le 

travail branche-territoire 

Le travail transversal au sein de la CGT est la 

condition de réussite du travail revendicatif. Il 

n’est pas forcément naturel. Pour le faciliter, une 

démarche autour de projets syndicaux a été mise 

en place ces dernières années. 

Nouvelle convention TER Auvergne – Rhône Alpes 

au 1er janvier 2017 : A partir d’un projet commun 

avec les secteurs cheminots, les UD et les comités 

régionaux toute la CGT se mobilise pour porter 

une autre vision du Service Public. Elle propose 

une convention TER alternative et de progrès pour 

plus de trains de services publics pour tous les 

territoires. 

Métropole Genevoise : Face à l’impact de plus en 
plus fort de la métropole Genevoise dans la vie des 
travailleurs (Explosion du prix des loyers, 
inégalités croissantes sur le territoire, difficultés 
de transport et pollution, turn-over dans les 
entreprises françaises) , les unions 
départementales de Haute Savoie et de l’Ain ont 
mené un projet syndical pour  diminuer 
l’empreinte environnementale des activités 
économiques, offrir des logements de qualité 
accessibles à tous et au travers du dialogue social, 
sécuriser les parcours professionnels au regard 
des spécificités du territoire. Ce projet est 

http://cgtra.org/spip.php?article1158
http://cgtra.org/spip.php?article1158
http://cgtra.org/spip.php?article1158
http://cgtra.org/spip.php?article1161
http://cgtra.org/spip.php?article1161
http://cgtra.org/spip.php?article1161
http://cgtra.org/spip.php?article1161
http://cgtra.org/spip.php?article1159
http://cgtra.org/spip.php?article1159
http://cgtra.org/spip.php?article1159
http://cgtra.org/spip.php?article1159
http://cgtra.org/spip.php?article1160
http://cgtra.org/spip.php?article1160
http://cgtra.org/spip.php?article1160
http://cgtra.org/spip.php?article1160
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ambitieux. Il est en cours. Le croisement avec la 
fédération des cheminots a été engagé. 
 

ZIP de Salaise-sur-Sanne : Avec l’arrivée d’une 

grande entreprise sur le site chimique et son 

impact sur l’aménagement du territoire, des 

transports et ses besoins en énergie, l’union 

départementale de l’Isère, l’UL de Roussillon, le 

comité Régional, les syndicats de la chimie, le 

FNME, la CNR, les cheminots…ont décidé de 

travailler ensemble des propositions pour mettre 

l’humain au centre du projet. Plusieurs rencontres 

se sont tenues et se tiennent encore pour porter 

l’ambition d’avoir une industrialisation 

respectueuse de l’environnement, de développer 

des formations initiales et continues renforcées, 

de créer une maison du service public pour offrir 

l’ensemble des services nécessaires aux salariés de 

la zone. Mais aussi de créer des lieux de 

démocratie sociale où les organisations syndicales 

peuvent peser sur ces choix stratégiques. 

Les journées du travail social : Les fédérations de 

la santé et de l’action sociale, des organismes 

sociaux, des services publics en région ont décidé 

de mener un projet commun afin d’outiller les 

militants et travailleurs du secteur. En effet, les 

différentes lois de santé, MAPTAM, les politiques 

d’austérité menées dans les communes impactent 

fortement les travailleurs sociaux. Pour le 

dénoncer, la CGT avait organisée en 2014, les 

contre assises du travail social avec 200 

participants. Pour aller plus loin, elle a décidé de 

proposer 4 journées de formation en 2015 / 2016 

pour construire des alternatives. Un 4 pages de 

présentation a été édité pour favoriser la 

connaissance de ces événements. Un document 

final est à l'écriture. 

Un grand nombre de projets a pu également se 

réaliser avec l’apport du «  FRAU » (Fonds Régional 

Action Urgence). Créé par le Conseil Régional 

Rhône-Alpes, ce dispositif fortement utilisé par 

notre organisation syndicale aura permis : 

a) D'aider les salariés de petites 

entreprises confrontées à des 

restructurations, des licenciements, 

des fermetures d'établissements, de 

travailler des propositions 

alternatives avec au final, parfois des 

modifications stratégiques de 

l'employeur favorables à l'emploi, à la 

poursuite de l'activité. 

b) De travailler en anticipation sur 

certaines filières et secteurs d'activité, 

sur divers territoires. 

Les enjeux des industries de la 

défense, de la filière transport, de la 

mécanique dans l'agglomération de 

Bourg en Bresse ont pu faire l'objet 

d'un travail d'exception associant 

divers syndicats, d'interpeller la 

puissance publique. 

Le nouvel exécutif régional a supprimé ce 

dispositif pour les organisations syndicales. 

 

1.4. Activité en direction de la 

jeunesse 

Devant l’enjeu du renouvellement de nos forces et 
la nécessité d’avoir une CGT en lien avec la 
jeunesse, un collectif jeunes est organisé à 
l’échelle régionale. Il a comme objectif d’aider au 
développement de collectifs jeunes dans les 
territoires et professions. 

Il s’est également fixé deux priorités : les 
saisonniers et les apprentis. 

Depuis 3 ans, deux collectifs départementaux 
mènent une activité régulière. Un nouveau 
collectif est en train de se constituer.  

Au cours de ces dernières années, le collectif 
"Jeunes" régional s’est investi dans la tenue 
d’initiatives fédératrices pour développer des 
collectifs : 

- En décembre 2014, avec une journée 
consacrée au coût du capital avec 70 
jeunes syndicalistes CGT   que des 
représentants jeunes de la CGIL ainsi que 
du collectif sénégalais "Y en a marre". 

- En novembre 2015, dans le cadre des 120 
ans de la CGT avec une journée intitulée 
"120 jeunes pour les 120 ans de la CGT" à 
Firminy avec la présence des CCOO de 
Catalogne. 
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Il anime aussi chaque année un stand au Mondial 
des Métiers et participe activement aux activités 
internationales (4 moteurs, train de la mémoire). 

 

1.5. La formation syndicale 

Outre la coordination de la planification des stages 

organisés par les 3 instituts de formation syndicale 

(Lyon, Grenoble, Saint Etienne), l’animation 

régionale de la formation syndicale s’est 

poursuivie toujours dans les objectifs fixés avec les 

UD : 

1) De développer en région des formations de 
formateurs. 

2) De mutualiser – constituer un réseau régional 
de formateurs. 

3) D’organiser un ou des stages niveau II chaque 
année au sein de chaque département. 

4) De s'approprier collectivement le contenu du 
stage niveau I et II. 

Globalement l’ensemble de ces priorités a été 
tenu avec plus ou moins de difficultés. 

La mutualisation des ressources, des compétences 
est souvent abordée lors des Comités Régionaux 
en particulier sur le niveau II afin de pouvoir 
bénéficier d'un réseau régional formé 
d'intervenants. Pour autant l’ensemble des UD 
pointent des difficultés à remplir leurs stages. 
(Durée trop longue…) Ce phénomène se renforce 
depuis l’effectivité des nouvelles lois en matière 
de financement et de demande de congé pour 
formation syndicale. Le dispositif de subrogation 
entraîne une surcharge administrative pour les 
UD.  

En présence de la confédération, le nouveau 
module confédéral de formation des formateurs a 
été présenté aux UD en 2016. 

 

1.6. Les élections 

Avec un enjeu fort pour la représentativité de la 
CGT et sa première place, les élections TPE de fin 
2016, vont être les premières élections sur le 
nouveau champs régional Auvergne-Rhône Alpes. 
Elles sont une première pierre de notre « travailler 
ensemble » entre nos deux comités régionaux. 

Depuis 2015, nous avons travaillé à leur réussite 
avec l’aide de la confédération et une 

mutualisation des moyens UL / UD / Branches / 
Comités régionaux. Un plan de travail commun a 
été défini avec des cibles professionnelles et 
territoriales. Un collectif régional d’animation a 
été mis en place avec des référents 
départementaux pour impulser la campagne. Une 
liste composée de 10 candidats CGT issus des 
professions et territoires d’Auvergne Rhône Alpes 
a été déposée en mai 2016. 

Première organisation dans les 3 fonctions 
publiques, nous avions l’objectif de nous 
maintenir voir de nous renforcer lors des élections 
de décembre 2014 au niveau régional. La création 
de collectifs départementaux pour une grande 
campagne CGT avec une priorité donnée à la 
publication de listes CGT de partout, nous a permis 
de nous maintenir et d’obtenir 26,84 % des 
suffrages. La CFDT est deuxième avec 21,4 %. 
 

1.7. Participation aux actions 
nationales 

Face à la politique d’austérité menée par le 
gouvernement, l’appel intersyndical à une 
manifestation nationale à Paris, le 9 avril 2015, 
pour faire converger les revendications qui 
s’exprimaient dans de nombreux conflits sociaux 
dans des branches comme la santé, l’énergie, les 
transports routiers, les cheminots, la chimie, le 
commerce a nécessité une organisation régionale. 
Les objectifs pour le déplacement à Paris ont fait 
l'objet de dispositions concrètes permettant 
d'acheminer par trains ou cars près de 2.000 
participants de Rhône-Alpes et 1000 en Auvergne.  

 

1.8. La démarche 

intersyndicale, le travail 

avec d'autres forces, 

d'autres acteurs 
 

Auprès de la puissance publique, lors des 

conférences régionales économiques et sociales 

sur les enjeux emploi – formation professionnelle 

– travail – activité industrielle…, nous avons 

travaillé à construire des réflexions et 

préconisations intersyndicales. Cette démarche se 

poursuit aujourd'hui avec une contribution 

intersyndicale de propositions pour le futur 

schéma régional de développement économique. 
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Dans une même approche, nous avons travaillé 

avec des acteurs associatifs pour favoriser le 

tourisme social, revendiquer le droit aux vacances 

et loisirs, avec des universitaires, des artistes pour 

l'accès à la culture, des associations d'usagers sur 

les enjeux transports.  

 

2. Le développement humain 
durable 

Le développement humain durable est une forme 
de développement qui ne se contente pas 
d’engendrer la croissance mais en répartit 
équitablement les fruits. Il régénère 
l’environnement au lieu de le détruire ; il place le 
pouvoir entre les mains des gens au lieu de les 
marginaliser ; il élargit leur liberté de choix et leur 
champ de possibilités, leur permettant ainsi de 
participer aux décisions influant sur leur vie. 

Il s’articule donc entre la prise en compte des 
enjeux environnementaux dans notre 
organisation, la poursuite de la conquête de droits 
nouveaux pour les salariés permettant de 
remettre le travail au centre et enfin l’anticipation 
des mutations de l’industrie, des services et 
services publics. 

 

2.1. Anticipation des 
mutations socio-
économiques 
 

2.1.1. Les cycles 
anticipation – 
Faciliter 
l’appropriation 
syndicale 

 
Le comité régional CGT Rhône-Alpes a été à 
l’initiative d’un cycle de formation à destination 
des principaux syndicalistes animateurs des 
territoires et des branches professionnelles au 
cours de l’année 2015. Il a été financé avec le 
concours du Conseil régional Rhône-Alpes et 
l’ADEES Rhône-Alpes en a été le maître d’œuvre. 
Ce cycle de réflexion s’est déroulé sur trois 
sessions de deux jours de formation, faisant 
intervenir des syndicalistes CGT, les chercheurs de 
l’ADEES et des enseignants-chercheurs. Deux 
journées préparatoires ont eu lieu en Savoie et 

dans la Loire afin de présenter le cycle devant les 
commissions exécutives de ces deux Unions 
départementales. 
1ère session, mars 2015 : "Quelles mutations 
productives pour quelles transformations 
économiques, sociales et environnementales" 
2ème session, juin 2015 : "Des mutations 
productives aux transformations du travail" 
3ème session, novembre 2015 : "La démarche 
syndicale travail-emploi-formation dans les 
entreprises et les territoires" 
Cette dernière session a été l’occasion de 
développer un livret pour aider les militants à 
mettre en œuvre une démarche travail emploi 
formation au sein de l’entreprise ou des 
territoires. Lors du séminaire de clôture du 10 
février 2016, la décision d’expérimenter cette 
démarche a été prise. La fédération des 
organismes sociaux s’est portée volontaire. 
 
Le nouveau cycle régional qui s’inscrit dans la 
continuité du précédent s’intitule "industrie et 
transitions". Il vise à conduire une réflexion avec 
les responsables syndicaux de l’industrie sur les 
grandes transitions en cours qui appellent des 
modifications du modèle industriel, et qui vont 
avoir (et ont déjà) un impact important en matière 
de travail, d’emploi et de qualifications pour les 
salariés.  

Ce cycle a été lancé suite à un séminaire 
d’ouverture début avril 2016. Des sessions se 
déclineront par la suite par filière à destination de 
syndicats d’entreprise et d’animateurs syndicaux 
de territoires et de branches particulièrement 
touchés par la question des transitions 
industrielles. Il s’agira de fournir certains éléments 
de connaissances sur les mutations à l’œuvre et de 
réfléchir à la question des transitions industrielles 
dans les dimensions suivantes : 

1. Transformation des produits et des procédés 
(quels risques et quelles potentialités pour les 
industries avec l’arrivée des nouveaux produits 
et procédés ? Quel positionnement face aux 
stratégies des firmes ?) 

2. Travail dans "l’usine du futur" (quelle évolution 
concrète des situations de travail dans une 
industrie peuplée de robots, de machines 
connectées, programmées et commandées à 
distance ?) 

3. Emploi-formation dans l’industrie de demain 
(Quels métiers et quelles qualifications 
revendiquer pour l’industrie de demain) 
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4. Aménagement du territoire (Quelle 
restructuration du potentiel industriel des 
territoires ? Comment défendre les équilibres 
territoriaux ?) 

 

2.1.2. Des journées 
d’études, des 
collectifs, des 
espaces au service 

de l’appropriation 
collective 

 
Le comité régional avec l’ADEES a été à l’initiative 
de plusieurs journées d’études afin de faciliter 
l’appropriation de nouveaux enjeux en termes de 
politiques économiques, d’innovation, de 
démocratie sociale. En 2014, une nouvelle 
politique européenne en matière d’innovation été 
déployée dans l’ensemble des pays de l’UE. Elle se 
nomme la Stratégie Régionale d’Innovation – 
Spécialisation Intelligente Dans ce cadre, le 
conseil régional, puisque l’innovation est une de 
ses missions, a choisi d’aller encore plus loin en 
assujettissant l’ensemble de sa politique 
d’innovation à cette logique de spécialisation. Cela 
remet en cause, la politique industrielle menée 
depuis les Etats Généraux de l’Industrie et impacte 
fortement les secteurs de la recherche public 
comme privé, mais aussi la formation. 
 
Les organisations syndicales se préoccupent 
depuis plusieurs années de la question de la sous-
traitance et des problèmes qu’elle pose aux 
salariés concernés. Ce constat était apparu 
notamment dans le cadre d’une recherche-action 
auprès d’entreprises de mécanique de la région de 
Bourg en Bresse. L’ADEES Rhône-Alpes nous a 
proposé de travailler cette question en adoptant 
un point de vue plus large en mobilisant la notion 
de "chaîne de valeur", mieux à même de 
permettre l’appréhension des évolutions 
productives et de leurs conséquences sur la 
mobilisation de l’emploi et des compétences 
salariales. Nous avons ainsi tenu en 2015 un 
séminaire sur ces problématiques. 
 
Le contexte de 2014, suite à l’augmentation forte 
de l’abstention aux différentes élections, a révélé 
une crise de la démocratie. Celle-ci touche 
l’ensemble des organisations politiques comme 
syndicales. Avec les nouvelles réformes 
territoriales, les citoyens comme les salariés se 

sentent et sont de plus en plus éloignés des lieux 
de décisions. Face à ce constat, il nous est apparu 
alors pertinent de créer des espaces au sein des 
entreprise pour mettre en débat des questions 
stratégiques partant du travail et concernant le 
territoire. Un collectif régional a été créé pour 
mettre en œuvre ces espaces de controverse. Pour 
l’heure, nous n’avons pas encore réussi à déployer 
les débats dans beaucoup d’entreprise. 

Afin de faire le lien entre la recherche et 
l’enseignement supérieur, un collectif régional 
ESR (Enseignement Supérieur Recherche) avait vu 
le jour. Malheureusement, nous n’avons pas été 
en capacité de le faire vivre  ces deux dernières 
années. 

 

2.1.3. L’enjeu de la 
transition 
énergétique 

Ce dossier constitue un des éléments du 
développement humain durable et correspond 
également à une démarche Anticipation. Le débat 
sur la transition énergétique lancé par le 
Gouvernement en 2013 se décline en région sous 
la présidence des Présidents de Conseils 
Régionaux. 

De multiples initiatives ont été prises avec de 
nombreux débats publics à Chambéry, Lyon, 
Grenoble et une journée d’étude sur la 
revendication CGT d’un pôle public de l’énergie.  

Une formation a également été organisée en 
direction des membres du CESER ouvertes aux 
branches professionnelles, aux UD et au CollRIF 
(Collectif Recherche Industrie Formation de l’agglo 
Grenobloise) sur les nouveaux indicateurs de 
richesses. 

Il a été aussi lancé avec la fédération de la 
construction, les UL de Nord Isère et l’Union 
Départementale de l’Isère un projet syndical 
autour de l’enjeu de la rénovation des bâtiments. 

Enfin les objectifs européens de développement 
des énergies renouvelables ont poussé à la 
création d’un maillage de ligne électrique à très 
haute tension appelé "SUPERGRID" afin de relier 
les sites de production européens voir nord-
africains au site de consommations. Ce nouveau 
mode de transport de l’énergie va nécessairement 
impacter notre région où nous retrouvons à la fois 
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tous les types de production d’électricité (EDF, 
CNR…) et aussi des fabricants de parties du réseau 
électrique (Alstom, NEXANS, Eiffage…) Pour 
anticiper ces enjeux, une journée d’études en 
présence de l’ensemble des syndicats des 
professions concernées s’est tenue fin 2013. Elle a 
débouché sur un 4 pages revendicatif à distribuer 
à la fois aux travailleurs du secteur mais aussi au 
grand public. 

 

2.1.4. Des filières en 
mutation (santé et 
transport) – 
anticiper pour 
reprendre la main sur 
les choix stratégiques 

 
Les mutations technologiques de ces dernières 
années se sont fortement développées dans les 
filières de la santé comme du transport. Elles n’ont 
pas eu seulement un impact sur des procédés de 
fabrication ou  la prise en charge de patient, elles 
ont aussi fait fortement évoluer le métier et le 
travail. 
 
Dans la santé, une réflexion a été menée 
conjointement, en 2014, avec le comité régional, 
l’ADEES, la fédération de la santé, de la 
métallurgie, le syndicat Thales et le syndicat du 
CHU de Grenoble. Après l’appropriation par les 
syndicalistes des notions d’anticipation, de filières, 
d’un état des lieux de la filière santé, un travail a 
été mené pour renforcer le lien entre industrie et 
service pour une meilleure réponse aux besoins 
des patients.  Suite à une journée d’études, 
l’imagerie médicale a été pointée comme un 
secteur en évolution et important pour la santé. Il 
y avait donc une nécessité de maintenir et 
développer une production en territoire. C’est à 
partir de ce diagnostic que les élus CGT de Thales, 
en CCE, ont porté l’ambition de l’inscription de 
l’imagerie médicale dans les axes stratégiques de 
l’entreprise. La direction a partiellement suivi les 
arguments de la CGT. 
 
L’annonce en 2015,  plusieurs autorités de 
transports d’agglomération de passer leur parc de 
bus  au tout électrique aura de lourdes 
conséquences sur les entreprises de construction 
et leur sous-traitant au sein de la filière transport. 
Afin d’anticiper cette mutation technologique, une 
concertation s’est engagée depuis 2016 entre les 

syndicats CGT de la RATP, des TCL et des 
fédérations des transports et de la métallurgie. 
Un séminaire s’est d’ailleurs tenu en février. Il 
s’intitulait : "Transport de biens et de personnes – 
des enjeux sociétaux et industriels pour la région 
Auvergne – Rhône-Alpes". 
En présence d’élus politiques de la Métropole de 
Lyon, des directions d’Iveco et de Renault Trucks, 
la CGT a fait émerger du débat, à partir d’un 
diagnostic du cabinet SECAFI, la nécessité de faire 
évoluer la production des moteurs, de diversifier 
les productions des entreprises de fabrication de 
matériel de transport. Ce projet est en cours. 
 

2.2. La démarche travail 
emploi formation – 

repartir du travail 
Depuis plusieurs années déjà les activités 

travail/santé et emploi/formation se sont 

développées au sein des comités régionaux. Elles 

y ont chacune leur place. Elles tentent de 

répondre à la fois aux besoins des structures de la 

CGT, des travailleurs sur ces enjeux et aussi à une 

demande institutionnelle, notamment avec le 

paritarisme. 

Alors comment conjuguer la réponse aux besoins 

des travailleurs et notre démarche syndicale ? 

Cette question a fait l’objet d’un cycle d’études 

« anticipation des mutations socio-économiques 

2015 » avec des responsables syndicaux d’unions 

départementales et de professions organisées en 

région sous l’animation de l’ADEES. 

A partir de l’analyse des mutations socio-

productives, écologiques, des transformations du 

travail concret, de l’évolution des politiques 

d’emploi-formation, ils ont tenté de construire 

une nouvelle démarche. Une démarche 

d’anticipation, d’émancipation, de 

transformation qui part du travail pour le faire 

évoluer et pour renforcer la capacité d’action du 

salarié à se le réapproprier. 

De la théorie à la pratique. Il y a une volonté de 

passer des mots aux actes. Pour commencer, il a 

été choisi d’expérimenter la démarche auprès 

d’une profession volontaire organisée en région. Il 

s’agit des organismes sociaux. Dans les mois qui 

viennent, avec les syndicats du secteur, des 

rencontres avec les salariés vont être organisées. 
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Elles ont pour objectif d’analyser ensemble les 

situations de travail, anticiper les mutations, 

réfléchir à des évolutions et bâtir un cahier 

revendicatif. 

Une première réunion de lancement de 

l’expérimentation s’est tenue mi-septembre 2016 

avec les syndicats de Pôle Emploi, de la CPAM, le 

comité régional, l’ADEES et la confédération. 

 

2.3. Pour de nouveaux droits 
 
2.3.1. L’activité Travail santé 

handicap 
 
Cette activité s’inscrit tout d’abord au service des 
structures CGT en territoire et des professions. 
Ensuite elle contribue au rayonnement de la CGT 
dans les lieux institutionnels traitant des questions 
de protection sociale, de maintien dans l’emploi, 
d’handicap. 
L’activité auprès des organisations consiste pour 
une grande part à intervenir lors des journées 
CARSAT et aussi à informer, former et suivre des 
sollicitations des syndicats, sur les enjeux du 
Handicap dans le cadre d’une convention avec 
l’AGEFIPH.  
 
La CGT anime également un réseau de mandatés 
dans les CTR et organise 3 journées de réflexions 
par an. Elle siège à la CARSAT, au CREFOP où elle 
occupe la co-présidence du groupe handicap, ainsi 
qu’au comité de pilotage régional de maintien 
dans l’emploi. 
Elle participe actuellement à l’élaboration du 
nouveau Plan Régional de Santé au Travail avec 
l’Etat et les autres organisations syndicales. 
 
Au-delà, de l’institutionnel, il y a une réelle volonté 
depuis quelques années de mettre au cœur de la 
démarche syndicale le travail. Ainsi le 2 octobre 
2014, il a été organisé un séminaire avec la 
participation d’un grand nombre de syndicats et 
de la confédération sur le thème "le travail 
comme axe revendicatif pour le maintien dans 
l’emploi et la transformation des situations de 
travail". 
Les nombreuses interventions, par leur qualité, 
ont à la fois démontré la nécessité de partir du 
travail pour porter les enjeux de maintien dans 
l’emploi et de handicap mais elles ont aussi 
témoigné de la qualité de l’intervention régionale 

CGT sur ces questions. 
 

2.3.2. L’activité emploi 
formation 
professionnelle 

La formation professionnelle. 
 
Suite aux lois de sécurisation de l’emploi de 2013 
et de la formation professionnelle de 2014, les 
droits des travailleurs ont évolué et de nouvelles 
prérogatives ont été données aux conseils 
régionaux. La création du Compte Personnel de 
Formation, de l’Entretien Professionnel, du Conseil 
en Evolution Professionnel nous a conduit à 
proposer aux professions et aux unions 
départementales de la Région ainsi qu’aux 
mandatés dans les instances emploi-formation des 
journées d’études sur le sujet. 
 
Très vite, il est apparu nécessaire pour faire 
connaître leurs nouveaux droits aux travailleurs de 
rapprocher les mandatés des professions 
organisées en région. Ces réunions nous ont 
permis de faire émerger les besoins des 
travailleurs en termes de formation et de les 
porter dans les nouveaux lieux de décisions 
paritaires que sont les COPAREF (Comité Paritaire 
Régional de l’emploi et de la formation) et les lieux 
quadripartites tels que le CREFOP (Comité 
Régional Emploi Formation Orientation 
Professionnelle) dont la CGT a la Vice-Présidence. 
 
Ces instances ont été impactées par le nouveau 
périmètre des régions. 2016 a été l’année de leur 
fusion. D’autres instances ont subi le même sort, 
tels que le FONGECIF, l’OPCA interprofessionnel 
AGEFOS-PME, le CIBC et le CARIF-OREF. 
Le comité régional a donc la charge de mobiliser et 
de coordonner les interventions de mandatés dans 
l’ensemble de ces instances. En règle générale, 3 
réunions des mandatés par instance ont eu lieu 
par an auxquelles s’ajoutent deux à trois journées 
d’études par an avec l’ensemble des mandatés 
emploi-formation et des syndicats du secteur. Ces 
dernières années, le lien avec l’espace confédéral 
"Formation Initiale et Continue" s’est renforcé. 
 
En 2014, la CGT a signé un engagement avec les 
autres organisations syndicales, le conseil régional, 
l’Etat et les organisations patronales, en faveur de 
la promotion et du développement de la 
Validation des Acquis d’Expérience. Ce texte 
commun a nécessité plus d’un an de négociation. 
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En septembre 2015, une plaquette intitulée « Une 
formation pour tous » a été éditée et distribuée 
aux élus et groupes politiques du conseil régional 
ainsi qu’aux travailleurs. En pleine campagne 
électorales des régionales, elle avait pour but de 
faire connaître les propositions de la CGT. 
 

L’emploi 
 
Devant l’augmentation de la précarité et du 
nombre de privés d’emploi depuis plus d’une 
décennie, la CGT en Région, les UD, les UL, les 
comités de privés d’emploi et de précaires 
organisent chaque année, à l’occasion de la 
semaine de l’emploi, un déploiement sur 
l’ensemble de la région. C’est l’occasion d’aller à la 
discussion avec les privés d’emploi, de les informer 
de leurs droits et de leur faire connaître les 
propositions de la CGT. 
 
La CGT en région assure le suivi et la coordination 
des représentants de l’Instance Paritaire Régionale 
de Pôle Emploi et des  représentants dans les 7 
instances paritaires territoriales. 
 
En 2013, l’emploi des jeunes a fait l’objet d’une 
concertation avec le conseil régional, l’Etat et les 
organisations syndicales et patronales. Un 
protocole a été écrit. Devant son manque 
d’ambition, la CGT n’a pas souhaité le signer. 
Pour autant, elle n’est pas restée inactive sur la 
question. A l’occasion d’une journée d’études, elle 
a lancé une campagne auprès des jeunes en 
emploi d’avenir pour les informer de leurs droits. 
 

2.3.3. La culture 

En 2013, un projet de recherche sur la politique des 
comités d’entreprises en Rhône Alpes a été lancé 
afin de :  

- Faire un état des lieux des politiques 
culturelles à l'œuvre dans nos CE, COS et 
CASC. 

- Redynamiser une réflexion CGT parmi les 
militants 

Ce travail s’est fait en partenariat avec l'Université 
Lyon II, l'Union Régionale des Œuvres Laïques, TEC 
Roussillon, les associations inter CE, la CRESS, le 
réseau ANCAV TT.  

Pour ce faire, des équipes mixtes d’étudiants et de 
militants ont parcouru les CE de la Région pendant 

un an pour auditer au final 70 comités 
d’entreprise. Ils ont rencontré 110 militants dont 
55 étaient à la CGT. Cette collecte d’information a 
permis de pointer des enjeux : 

- Les inégalités d'accès à la culture des 
salariés selon la taille de l'entreprise et du 
CE. 

- Difficultés pour les CE de gérer les attentes 
individuelles des salariés tout en faisant 
vivre les valeurs dans une démarche 
collective. 

- Peu de partenariats développés entre les CE 
et leurs territoires. 

- Nos associations inter-CE sont perçues par 
les CE comme étant un simple outil de 
gestion "billetterie", "activités, voyages". Le 
projet associatif n'est pas perçu comme une 
des réponses revendicatives de la CGT. 

- Les aspects de mutualisation sont évoqués 
en termes d'échange "petits - gros CE" – 
pouvant permettre de travailler plus 
largement l'accessibilité pour les salariés. 

Un 4 pages a été produit pour expliquer les enjeux 
aux militants et salariés. Un séminaire de 
restitution s’est également tenu en janvier 2015. 
De cette journée, l’idée de réaliser un film-
documentaire à l’occasion des 70 ans des CE est 
née. Un outil pour aider les militants, les 
travailleurs à s’approprier l’enjeu des politiques 
culturelles des CE. Le film est désormais 
disponible. 

 

2.3.4. L’artisanat  
 
Depuis l’accord national signé entre l’UPA et les 
organisations syndicales, les Commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles de 
l’Artisanat (CPRIA) vivent en Région. Après la mise 
en place d’une couverture santé prévoyance d’un 
haut niveau pour les salariés en 2013, la loi a 
contraint nos organisations à revoir cet accord et à 
le recadrer dans les limites des contrats dits 
responsables en 2014. Tout au long de cette même 
année, une négociation a eu lieu pour faire 
bénéficier les salariés de droits à l’accès à la 
culture, aux loisirs et aux sports. Ainsi un nouveau 
dispositif intitulé Arti’CE a vu le jour. Une 
convention a été signée par la CAPEB et le réseau 
de tourisme social : ANCAV-TT, ALICES et CEZAM. 
Les enjeux d’égalité homme/femme, de formation 
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et d’emploi des jeunes sont aussi les chantiers en 
cours et menés par la CPRIA. 
 

2.3.5. Le tourisme social 
 
La CGT Rhône Alpes avec son outil ACL, impulse 
une mutualisation des associations de tourisme 
social pour assurer à la fois la pérennité des 
activités mais surtout proposer aux travailleurs, 
loin des logiques marchandes, des activités 
culturelles, sportives et de loisirs. Le président 
d’ACL présente annuellement un bilan d’activité et 
des perspectives lors d’un comité régional. 
Nous travaillons actuellement trois ambitions : 

- La couverture territoriale des 12 
départements de la nouvelle région 

- Une relation vers de nouveaux espaces 
(CPRIA (artisanat) – SRIAS (fonction 
publique)), future instance paritaire des 
TPE, des professions libérales… 

- Poursuivre nos initiatives solidaires autour 
du droit aux vacances pour tous. 

 
La CGT Rhône Alpes participe à l’activité de 
l’ANCAV. 
 

3. La territorialisation des politiques 
publiques 

 
Donner à notre pays, un aménagement équilibré 
des territoires plutôt qu’accentuer la 
concentration des richesses et des moyens publics 
sur de grandes métropoles. La CGT Cantal a 
construit en 2016 une mobilisation autour de ce 
thème majeur : Plus un Cantalien sans service 
public ! 
Avec deux objectifs : Se déployer dans le Cantal 
pour rencontrer les usagers et faire signer une 
pétition pour refuser de devenir des citoyens de 
seconde zone. 

Organiser un grand débat public pour construire 
une réponse pérenne aux besoins des citoyens, 
par des services publics efficaces accessibles à 
tous. 

Concernant les enjeux de décentralisation et de 

métropolisation, de nombreux débats publics ont 

également été menés à Annonay, les Monts 

d'Ardèche, à Saint-Etienne, sur Lyon en 2013. Une 

journée d’étude régionale suivie d’un débat 

contradictoire avec Jean Jack QUEYRANNE a été 

organisée en avril 2014 pour faire connaître les 

risques de fractures territoriales, de pauvreté – 

précarité. 

Au-delà de ces débats publics, les Congrès d'UD, 

de quelques UL, les Assemblées professionnelles 

furent l'occasion de prendre un temps sur les 

évolutions structurelles territoriales et leurs 

incidences pour l'activité CGT en territoire. 

Avec l’arrivée du nouvel exécutif régional au 

conseil régional Auvergne Rhône Alpes, 

l’ensemble des dispositifs de territorialisation des 

politiques publiques a été arrêté. Terminés les 

Contrats Stratégiques Territoriaux Emploi 

Formation (CSTEF ou COTEF), les CDDRA (Contrats 

de Développement Durable Rhône-Alpes). Ces 

dispositifs étaient des lieux de démocratie de 

proximité où nos représentants syndicaux 

pouvaient exprimer leurs revendications en 

termes d’emploi-formation sur leur territoire. 

 

4. La syndicalisation. 

Le secteur de l’aide à domicile se situe au 
carrefour d’enjeux de société majeurs concernant 
tout aussi bien la réponse aux besoins et le défi de 
la perte d’autonomie qui se pose à notre société 
aujourd’hui, que l’enjeu de la place et de la qualité 
du travail de ces femmes éventuellement sur le 
marché de l’emploi.  

Depuis plus de 6 ans, la CGT, avec l’aide de l'ADEES 
Rhône-Alpes et du CREG (Université de Grenoble), 
a pu développer une activité de réflexion, de 
compréhension et de syndicalisation dans le 
secteur de l’aide à domicile. Ces années de travail 
ont permis d’avancer dans deux directions : 

 Un travail de recherche – action, de 
formations, de journées d’étude, de rencontres 
entre chercheurs et syndicalistes du secteur 
ont permis une compréhension et une 
appropriation large des enjeux posés par ce 
secteur, aussi bien en termes de politiques 
publiques, de régulation, de financements, 
d’organisations territoriales, de salariat, de 
réponse aux besoins, etc.  

 S’en est suivi un travail syndical en direction 
des salariées du secteur : constitution d’un 
collectif régional aide à domicile, de collectifs 
départementaux dans quasiment tous les 
départements de la région, d’expérimentations 
de dialogue social territorial, de prises de 
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position communes avec des employeurs de 
l’ESS, de discussions avec les Conseils Généraux 
sur la tarification des services, de renforcement 
de la syndicalisation, etc.  

Le collectif régional poursuit son activité autour 
des enjeux de l’égalité homme/femme, de la 
connaissance des évolutions législatives du 
secteur au travers de journées de formation, 
construction de fiches revendicatives, tracts…Une 
grande partie des UD, comme les professions 
concernées (Santé, action sociale, Organismes 
sociaux, Services publics) sont investies sur la 
question et la syndicalisation continue de se 
développer. 
Fin novembre 2015, un grand rassemblement a été 
organisé devant l’ARS pour dire stop aux 
suppressions de postes, aux salaires de misère et 
aux mauvaises conditions de travail. 
 
La sous-traitance avait également été pointée 
comme un secteur de syndicalisation. 
Malheureusement, nous n’avons pas pu 
développer une activité de syndicalisation à la 
hauteur de celle des salariés de l’aide à domicile. 
 

5. Activité internationale 
 
Sous l’impulsion du comité régional et avec entre 

autres un financement du conseil régional 

jusqu’en 2015, cette activité s’est fortement 

développée tant au niveau européen 

qu’international. Cependant la récente décision 

du nouvel exécutif régional, élu en décembre 

2015, de ne plus subventionner les relations 

internationales que pouvaient mener les 

organisations syndicales avec leurs homologues 

étrangers impacte nécessairement notre activité.  

 

5.1. Les 4 moteurs 

(Lombardie, Catalogne, 

Bade Wurtemberg, 

Rhône Alpes) 

Ces dernières années, l’activité des 4 moteurs en 
région a fortement porté, sous l’impulsion de la 
CGT, sur le plan d’investissement de la CES. Tout 
d’abord en février 2015 avec la venue de 
Bernadette SEGOL, alors secrétaire générale de la 
CES lors d’un débat public au conseil régional. 
Puis lors d’une Conférence internationale des 28 et 

29 octobre 2015 proposée par le Comité Régional 
CGT. Les organisations syndicales ont invité les 
Secrétaires Généraux, les responsables de 
l’activité « Europe / International » et des militants 
de la CGIL, CISL et UIL de Lombardie, des CCOO et 
de l’UGT de Catalogne et du le DGB du Bade 
Wurtemberg à venir débattre du plan 
d’investissement de la CES pour porter ensemble 
un projet devant l’union européenne. 
 
Les jeunes CGT participent également à des 
séminaires de jeunes syndicalistes chaque année : 
Milan en 2015, Constanz en 2014. Ils sont 
également partie prenante de l’initiative annuelle 
pilotée par la CGIL "Le train de la mémoire". 
Revivre, dans le cadre du devoir de mémoire le 
trajet en train entre Milan et Auschwitz. En 2014, 
la CGT a même eu la responsabilité de 
l’organisation de l’initiative côté Français. Mais 
suite à une initiative 2015 mal préparée et au refus 
des autres organisations syndicales rhônalpines de 
se rendre à Auschwitz en train en 2016, la CGT n’a 
pas participé à l’initiative 2016. Ce projet syndical 
est d’ailleurs suspendu pour les prochaines années 
suite à l’arrêt du co-financement du conseil 
régional. 
 

5.2. Le CISR (Piémont, Val 

d’Aoste, Suisse Rhône 

Alpes) 

Le conseil inter syndical de la Région arc 
lémanique. La CGT RA est très investie dans ce 
conseil. Avec le "Lyon / Turin", la question des 
travailleurs transfrontaliers demeure importante. 
La montée des nationalismes dans nos régions et 
la nécessité de relancer l’investissement en 
Europe ont également été travaillées. La CGT a 
aussi participé au congrès du syndicat UNIA de 
Genève. 
 
Au sujet du Lyon/Turin, un travail revendicatif CGT 
avec l’UD de Savoie, les fédérations des cheminots, 
de la construction, du transport et les unions 
locales a été mené. Le premier objectif est 
d’obtenir l’implantation d’un local syndical sur le 
site qui comptera plusieurs centaines voire milliers 
de salariés pendant de longues années. 
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5.3. Relations directes 

Chine : Depuis de nombreuses années, nous 
menons des échanges réguliers avec le SMTUC de 
Shanghai. Invitée par le Comité Régional CGT, une 
délégation a séjourné en Rhône-Alpes en 
décembre 2013. Depuis nous devions à notre tour 
nous y rendre en 2015. Mais au regard de 
quelques informations émanant du BIT, d’ONG de 
Hong Kong et de contacts dans le Guangdong, la 
répression que subissent actuellement des 
militants de défense des droits de l’Homme et des 
travailleurs, nous a conduit à ajourner cette 
mission. 
 
Liban : A l'invitation de la FENASOL une délégation 
CGT-Rhône-Alpes (trois militants) s'est rendue au 
Liban au mois de février 2014. Comme 
régulièrement dans le passé, sur cofinancement 
Conseil Régional / Comité Régional une délégation 
de jeunes enfants libanais garçons et filles 
(particulièrement de la région de Tripoli) a 
séjourné en Isère en août 2014 dans un  centre de 
vacances de la CCAS (EDF). Pour des raisons de 
sécurité, nous n’avons pas pu renouveler cette 
initiative en 2015. 
 
Palestine : Un lien constant est entretenu avec le 
syndicat PFGTU de Jéricho. Cependant nous ne 
sommes pas arrivés à nous donner des axes de 
travail concret. Un projet autour de la formation 
professionnelle de travailleurs dans le secteur du 
froid et de la climatisation semble se dessiner, 
mais peine à démarrer. 
 
CGIL (Lombardie, Piémont) – CCOO (Catalogne) : 
Au-delà du travail dans le cadre des 4 moteurs 
avec l’ensemble des organisations syndicales, il est 
à noter la relation étroite qui se développe entre 
le comité régional et la CGIL. Participation 
réciproque à des congrès, journées d’études…Il en 
est de même avec les CCOO. 
 

6. Les outils CGT à l’échelon régional 
 

6.1. L’ADEES 
Avec l’arrivée d’un nouveau directeur scientifique 

et le concours bénévole de son créateur, l’ADEES 
poursuit son activité : 

- Aide apportée aux UD, aux branches et aux 
syndicats en vue de l’appropriation des 
enjeux liés aux mutations de la production, 
de l’emploi et des territoires. 

- Organisation des cycles anticipation des 
mutations socio-économiques 

- Travail de recherche dans le cadre du 
projet concernant l’aide à la personne. 

 

6.2. L’IHS 

L’IHS Rhône Alpes bénéficie d'un solide réseau 
avec une couverture presque totale du 
territoire Rhônalpin qu'il faut toujours 
travailler à conforter et à renforcer. Dans cet 
objectif une réunion avec l’ensemble des IHS 
départementaux, leurs UD et l’IHS régional 
s’est tenue en mai 2016. Ils ont tenté 
ensemble de développer des propositions 
pour développer une activité des IHS comme 
support aux militants de nos organisations 
syndicales.  

C’est dans cette dynamique que l’IHS régional 
a présenté lors de la conférence régionale des 
UL, l’histoire et l’évolution de nos structures 
CGT en territoire. 

 
6.3. INDECOSA 

L’association se développe sur tout le territoire. 

Elle est présente dans le Rhône, la Loire, l’Ain, 

l’Isère, l’Ardèche et la Haute Savoie. Un effort a 

été fait ces dernières années pour multiplier les 

listes INDECOSA lors des élections des locataires 

auprès des bailleurs sociaux de la région. La 

coordination régionale a dû faire face cette 

dernière année à l’évolution de ses statuts pour 

être en conformité avec la loi. L’évolution du 

nouveau périmètre régional a été pris en compte. 

L’objectif est de valider les nouveaux statuts et 

règlement intérieur avant la tenue de la 

conférence régionale

. 
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Les représentants CGT dans les instances régionales permanentes (au 1er décembre 2016) 
 
 

1) CESER (Conseil Economique, Social et 
Environnemental Régional) 
Membres du groupe : Béatrice ARSAC, Daniel BARBIER, 

Michel Beaune, Catherine BERAUD, Daniel BLANC-BRUDE, 
Elena BLOND, Lise BOUVERET, Bruno BOUVIER, Serge 
BRUGIERE, Christine CANALE, Rosa DA COSTA, Antoine 
FATIGA, Philippe FAURE, Karine GUICHARD, Eric HOURS, 
Jean-Raymond MURCIA,  Agnès NATON,  Claude PRAT, 
Vincent RODRIGUEZ, Léonard SEBASTIEN,   Stéphane 
TOURNEUX, Rosemonde WOJCIECHOWSKI ; 

 
 

2) TRAVAIL - SANTE – PROTECTION SOCIALE 

CARSAT (Caisse d'Assurance Retraite et de Santé au 
Travail) 
Titulaires : Janny RIOLON et Christophe RIGOLET 
Suppléants : Daniel BARBIER et Régis GAILLARD 

 
CRATMP (Commission Régionale des Accidents du 
Travail et des Maladies Professionnelles) 
Titulaire : Christophe RIGOLET - Suppléant : José LUBRANO. 
 

CTR (Comité Technique Régional) 
 
Rhône-Alpes 

CTR 1 (Métallurgie) : José LUBRANO, Augustin VINALS, 

Jacques MATTEI, Sébastien MOLL. 

CTR 2 (BTP – transports – eau – gaz – électricité – livre - 

communication) : Jorges TAVARES, Hervé OLLIVIER-
PALLUD, Angelo IMBROGLIO, Jean-Christophe DEBIAIS. 

CTR 3 (Chimie – caoutchouc - plasturgie – bois – 

ameublement – papier et carton – textile – cuirs et peaux – 
pierres et terres à feu) : Bruno DESSOL, Gilbert LAURENT, 
Jean Yves CESARONI, David GRENARD. 

CTR 4 (Services – commerces - industrie de l'alimentation 

– commerce non alimentaire) : Thierry LANIEL, Anne Marie 
PIRES, Christophe RIGOLET, Halim BRAHMI. 

CTR 5 (Activités de service I et II) : Jean BUSSENEAU, Jean 

Hubert AUBRY, Mohamed AFATMI, Maria MARQUES  
BEITES. 

Auvergne 
CTR 1 : José PEREIRA, Christian COLIN, Alain PEYRONON, 

Thierry MOISSINAC. 
 

CTR 2 : Rosa DA COSTA, Martine MAYOGE, Jean-François 

DUTHOIT, Laurence LAYBROS. 
 
 

CRPRP (Comité Régional de Prévention des Risques 
Professionnels) : José LUBRANO et Jean BUSSENEAU 

 

COMITE PILOTAGE REGIONAL MAINTIEN DANS 
L'EMPLOI : Christophe RIGOLET 

 

COMITES DEPARTEMENTAUX DE MAINTIEN DANS 
L'EMPLOI : Julien DESPIERRES. 

 

ARS (Agence Régionale de Santé) 
 
Commission Régionale de la Santé et de l'Autonomie 
Titulaire : Mireille CARROT,  

Suppléants : Jacques COCHEUX, Daniel BARBIER. 

 
Commission Organisation des Soins : Daniel BARBIER 

 

Conseil de Surveillance :  
Titulaire : Jacques COCHEUX - Suppléant : Catherine 
BERAUD. 

 
UGECAM (Union pour la Gestion des Etablissements 
des Caisses d'Assurances Maladie) 
Titulaires : Catherine BERAUD et Daniel BARBIER 
Suppléants : Christophe RIGOLET et Garcia RUBEN 

 
ARAVIS (Agence Rhône-Alpes pour l'amélioration des 
conditions de travail) 
CA : Christophe RIGOLET et Jean-François TRINCAL 
 

CDEI (Commissions Départementales Emploi Insertion) 

Julien DESPIERRES. 

 
URSSAF (Union de Recouvrement de la Sécurité Sociale et 

des Allocations Familiales) 
Titulaires : Alain JURY et Thomas CORALLO 
Suppléants : Thierry NUTTIN et Eric BIBAUT 
 
FIPHFP (Fonds d’Insertion des Personnes handicapées dans 
la Fonction Publique)  
Titulaires : Didier MACHOU 
Suppléants : Nadine DELORT 
 

 

3) EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

CREFOP (Comité Régional de l'Emploi, de la Formation 
te de l’orientation Professionnelle) co-présidé par le 
Préfet et le Président du Conseil Régional. 
Représentants CGT : Stéphane BOCHARD, Paul 
BLANCHARD et Pierre MATHIAUD 
Com Emploi : M’barek NAJIM 
Com Sécurisation Mobilités Orientation : Mylène CHARRE 
Com Formation : Philippe TOURIGNY 

Groupe  Handicap : Julien DESPIERRES 

Groupe Orientation : Laurent SIGNERIN 
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COPAREF (Commission paritaire régionale emploi – 
formation) : Mylène CHARRE, Paul BLANCHARD, Pascaline 

FOURGOUX et Stéphane BOCHARD. 
Groupe CPF : Florent LECOQ 

Les lieux de gestion paritaire : 

OPCA (Organismes Paritaires Collecteurs Agréés) 

AGEFOS PME (Association de Gestion des Fonds de 
Formation des Salariés des petites et moyennes 
entreprises) – interlocuteur patronal : la CGPME 

Conseil d'Administration Régional : Bruno MANDARA, 
Patrice LHERBIER et Jean Louis REYNAUD 
Commission Régionale Formation : Bruno MANDARA 

 
FONGECIF (Fonds de Gestion des Congés Individuels 
de Formation) 
Conseil d'Administration : Gérard BONIN, Catherine 
MAZUEL et Pascaline FOURGOUX 

 
CIBC : (Centre Interprofessionnel de Bilan de 

Compétences)  
Conseil d'Administration : Paul BLANCHARD et Béatrice 
ARSAC 

 
PRAO (Pôle Rhône-Alpes de l'Orientation) 
Conseil d'Administration : Stéphane BOCHARD et Mylène 
CHARRE 

 
AROM (Association Régionale d'Organisation du 
Mondial des Métiers) 
Conseil d'Administration : Marc PLOTTON 

 

POLE EMPLOI 
Instance Paritaire Régionale : Daniel HOUSSEAU et 

Stéphane BOCHARD 

 
COMITES STRATEGIQUES 

Textile : Hassen NASSI, Patrice HOUZIAUX 

Plasturgie : David GRENARD 

Chimie : Jacques PERRAT, André MONDANGE, Sébastien 

LEONARD 

Propreté : Nasser DJELLALI, Abdel MATALLAH, Saïd 

ABDELSESEM 

Métallurgie : Bernard GRAND, Eric MOULIN, Daniel 

PELLET ROBERT 

 
COEF (Contrat Objectif Emploi Formation) 

Chimie : André MONDANGE, Sébastien LEONARD, Jacques 

PERRAT 

Plasturgie : David GRENARD 

Hôtellerie – Restauration : Bruno FERRAZZI, Christian 

ALIA 

Propreté et services associés : Naceur DJELLALI, Abdel 

MATALAH, Saïd ABDELSELEM. 

Transports et logistique : Patrick VANCRAEYENEST, Jean-

Christophe DEBIAIS 

Textile Habillement : Hassen NASSI, Patrice HOUZIAUX 

Spectacle vivant, cinéma audiovisuel : Christophe 

JAILLET 
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Signification des abréviations utilisées 
 
ACL Association Coordination des Loisirs 
ADEES Association pour le développement des études 

économiques 

AGEFIPH Association de gestion des fonds pour l’insertion 

des personnes handicapées 
AGEFOS-PME Association de Gestion des Fonds d’assurance 

formation des petites et moyennes entreprises 

ANACT Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions 

de Travail 

ANCAV Association nationale de coordination des activités 

vacances 

ANCAV-TT Association Nationale de Coordination des 
Activités de Vacances Tourisme et Travail 
ANPE Agence Nationale pour l’Emploi 
ARAVIS Association Rhône-Alpes de Valorisation de 

l’Innovation Sociale et pour l’Amélioration des conditions de 
travail 
ARF Association des Régions de France 
AROM Association régionale d’organisation du Mondial des 

Métiers 

ARS Agence Régionale de Santé 
CARED Contrat d’aide pour le retour à l’emploi durable 
CCREFP Comité Régional pour l’Emploi et la formation 

professionnelle 

CEA Commissariat à l’Energie Atomique 
CES Confédération européenne des syndicats 
CESI Centre paritaire de formation d’ingénieurs 
CESR Conseil économique et social régional 
CESU Chèque emploi service universel 
CGPME Confédération Générale des Petites et Moyennes 

Entreprises 

CIBC Centre inter institutionnel des bilans de compétences 

CNAV Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse 
CODERPA Commission départementale des personnes âgées 

COM Contrat d’objectifs et de moyens 
COPIRE Commission paritaire interprofessionnelle régionale 
CPE Contrat de première embauche 
CRAM Caisse régionale d’assurance maladie 
CRESS Chambre Régionale de l’Economie sociale et solidaire 

CRESS Chambre Régionale de l'Economie Sociale et 
Solidaire 
CRPRP Comité régional de prévention des risques 

professionnels 
CSIR Conseil syndical inter régional 
CTEF Contrat territorial emploi formation 
CTR Comité technique régional 
DGCRF Direction Générale de la concurrence et de la 

répression des Fraudes 
DIRECCTE Direction des entreprises, de la compétitivité, de la 

concurrence du travail et de l’emploi (remplace la DRTEFP) 

DRTEFP Direction régionale du Travail et de l’emploi 
EPR Réacteur à eau pressurisée de 3ème génération 

ERAI Entreprises Rhône-Alpes International 
FAPT Fédération des Activités Postales et de 

Télécommunications 

FERC Fédération de l’Education, de la Recherche et de la 

Culture 
FILPAC Fédération de l’industrie de Livre, Papier Carton 
FISET Forum international syndicalisme entreprise territoire 

FONGECIF Fonds nationale de gestion des Congés Individuels 

de formation 

FRAU Fonds Régional d’Aide d’Urgence 
FRERA Fonds régional pour l’emploi Rhône Alpes 
FSE Fonds social européen 
GIP-PRAO Groupement d’intérêt public du pôle Rhône-Alpes 

de l’orientation 
HPST Hôpital Patient Santé Territoire 
IFOREP Institut de formation, de recherche et de promotion 

créé par la CCAS EDF 
IRES Institut de recherche et d’études syndicales 
OPCALIA Organisme paritaire collecteur agréé 

interprofessionnel (lié au Medef) 
ORST Observatoire régional de la Santé au travail 
PACA Provence Alpes Côte d’Azur 
PERIC Programme Entreprises Recherche Innovation 

Compétitivité 
CPRDFOP Contrat Plan régional formation orientation pro 
RAEE Rhône-Alpes Energie Environnement (Agence) 

RGPP Révision Générale des Politiques Publiques 
SIAE Structure d’insertion par l’activité économique 

SNRT Syndicat national de la radiotélévision 
SRDE Schéma régional de Développement Economique 
SUEVAL Suivi évaluation des aides publiques 
TER Transports Express régionaux 
THC Textile Habillement Cuir 
UD Union départementale 
UDIMERA Union des industries métallurgiques et industries 

connexes de Rhône-Alpes 

UGFF Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires 
UGICT Union générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens 

UIT Union interfédérale des transports 

UL Union Locale 

UNAT Union Nationale des activités de tourisme 
UPA Union Patronale Artisanale 
URIF Union Régionale CGT d’Ile de France 

URSSAF Union de recouvrement des cotisations de sécurité 

sociale et d’allocations familiales 
USR Union syndicale de retraités 
VAE Validation des acquis de l’expérience 

 

  



19 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Christophe RIGOLET : AGEFIPH /Santé au Travail / Suivi     Julien DESPIERRES : AGEFIPH / Santé au travail. 

Activité CTR. 
 
 
 
Jacques PERRAT : ADEES        Christine CANALE : Administrateur / Coordinateur régional 
Sylvain VATAN : ADEES         Suivi économie sociale et solidaire, dossier 
           Protection sociale (mutuelles, prévoyance) 
 
 
 
Jean-Jacques GUIGON : Activités européennes  et internationales   
Jean-Jacques assure activités "Afrique pour la Confédération"     
 
 
Karine GUICHARD : CESER / Communication      Jacques LEGER : reste à disposition du Comité Régional 
           pour différents dossiers 
 
 
Paul BLANCHARD : Emploi / Formation       Mylène CHARRE : Animation mandatés CTEF 
 
 
 
Agnes NATON : Conférence des UL, dossiers transversaux Eric HOURS : CESER 

Bruno BOUVIER : Animation Générale / Animation Confédérale Activités des Comités Régionaux / CESER 

Christine CANALE : Dossier revendicatif et vie syndicale / CESER 

Stéphane BOCHARD : Emploi / Formation /Jeunes 

 

ORGANIGRAMME DU COMITE REGIONAL CGT RHONE-ALPES 
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Rosa Da Costa : Animation Générale / CESER /Secrétaire générale 

Serge ROLLAND : Administrateur 

Michel BEAUNE : Animateur CESER 

ORGANIGRAMME DU COMITE REGIONAL CGT AUVERGNE 

 


